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LE MUSÉE DE LA MARINE AU QUAI D’AUSTERLITZ ?

I - RAPPEL DESDONNÉES

1 - Afin de donner auxarts d’Afrique, des Amériques,d’Océanie et de l’Insulindeleur juste

place dans les institutionsmuséographiques de la France,la Commission.présidée par

Monsieur Jacques Friedmanna préconisé en Août1996, la créationd’un musée del’Homme,

des Arts et desCivilisations,d’une surface totale de31.000 m2, comprenant 8.000 m2 de

réserves enterrées.

Le nouveau musée résulteraitd’une fusion descollections du MAAO et la section

ethnologique dumusée del’Homme.

2 - La commission Friedmannavait suggéré que cenouveaumusée soit implantédansl’aile

Passy duPalais de Chaillot, conduisant par conséquent, au départ du musée de la Marine qui

occupe8.000 m2 dansl’aile Passy du palais de Chaillot, et au transfert de ce dernier au

MAAO de la porte Dorée. Ce transfert,techniquement réalisablepour le coût de 200MF.,

n’a pas reçu l’accord du musée de la Marine et son autorité detutelle, le Ministère dela

Défense a demandéà Monsieur Jean-François Deniau derechercher un site qui conviendrait

au musée dela Marine en faisant en sorte que ce déménagement soit l’occasion de luiassurer

son développement.(annexe 2 , lettre àJ.F. Deniau).

3 - MonsieurJean-François Deniau et son équipe ont examinéprincipalement huit sites à Paris

et en région parisienne, un transfert dansd’autres régions étant à prioriexclu :

- le quai Branly(espace Eiffel-Branly),

- le Grand Palais,

- les MagasinsGénéraux d’Austerlitz,

- l’ile Seguin,
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- l’ile Monsieur,

- les MagasinsGénéraux de la Villette,

- le MAAO,

- les Grands Moulins deParis.

Après des études de faisabilitésommaires de ces sites, trois ontretenu l’attention deJ.F.

Deniau, lequai Branly, le GrandPalais etle quai d’Austerlitz.

Le Ministère dela Culture ayantd’autresprojets pourle Grand Palais, plus conformesà sa

vocation initiale delieu d’expositions et d’évènements, et le quaiBranly n’étant pas,à priori,

réservé pour un équipement public, lesite du quai d’Austerlitz a étéretenu comme

présentant plusieursqualitéspropres au projet, tout encomportant certaines contraintes.

4 - Une étude particulière de faisabilité adonc étédemandée par le Ministère dela Culture en

liaison avec leMinistère dela Défense(voir annexe 1),pour étudier lesaspects financier,

juridique et architectural de cesite d’Austerlitz, ainsi que leplanning deréalisation, étant

entendu que letransfert duMusée de la Marinedevait être un préalable auxtravaux du

nouveaumusée des ArtsPremiers afind’éviter unefermeture longue au public ou unemise

en caisses qui pourraitêtrefatale auMusée de laMarine.

II - SITUATION DOMANIALE DES MAGASINS GÉNÉRAUX D’AUSTERLITZ

1 - STATUT DOMANIAL DU TERRAIN D’ASSIETTE

Le port d’Austerlitz est inclus dans la circonscription du Portautonome deParis, laquellea

été délimitée par un décret du 21 septembre 1970. Le terrain d’assiette du Port d’Austerlitz

(qui constitue une emprise au sold’environ 20.000m2) ainsi quela partie du fleuve en

bordure duquai (sur 20mètres d’avancée)sont entièrementremis en gestion auPort

autonome deParis.

Le Port autonome de Paris estun établissement public del’Etat, placé sous la tutelle du

ministre del’équipement, qui a été créé par la loi du 24octobre 1968.L’article 3 de cetteloi

distingue entre " les terrains, berges, quais,plans d’eau, etimmeublesaffectés à la

navigation de commerce quisontsituésà l’intérieur de la circonscription du Port autonome
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de Paris, sontincorporés de plein droitdans le domaine public del’Etat et demeurent

propriété del’Etat" dont " la gestion est assurée par le Portautonome " et " les autres

immeublesnécessairesà la gestion des installations du Port qui ressortissent dudomaine

privé de l’Etatet sont affectés en pleine propriété au Port autonome de Paris. "

Un décret d’application endate du 21 mai 1969a fixé les règles defonctionnement de cet

établissement public.

L’article 37 de ce décretindique :

"I -Les immeubles remis au Port autonome et appartenant audomaine public del’Etat ne

peuvent fairel’objet d’un déclassement,d’uneaffectation,d’un transfert de gestionà une

collectivité autre que le Port,d’unealiénation aprèsdéclassement, que dansles conditions

et suivant laprocédure prévue par la réglementationapplicable aux biens del’Etat.

Toutefois pardérogation aux dispositions del’article R. 129 du Code dudomaine del’Etat,

les aliénations peuvent dans tous les cas être effectuées de gré à grésansautorisation

particulière quelque soit lavaleur vénale desimmeubles. Le produit de la vente ou

éventuellementl’indemnitéde changementd’affectationest encaissé par l’Etat.

II - L’aliénation desimmeublesdont le Portautonome est propriétaire ne peutavoir lieu

qu’avecl’accord du ministre del’équipementetdu ministre de l’économieetdes finances. Le

produit de leur vente est acquispour la totalité auPort autonome. "

2 - REGLEMENTS D’URBANISME - CONSTRUCTIBILITE

Le terrain du Portd’Austerlitz est situé en zone d’aménagementconcertée :la procédure est

au stade del’enquêtepublique, avant publication del’arrêté du Préfet deParis quicréera

cette zone. Par ailleurs, le rez dequai est entièrement inondablequelques jours par an.

a) Surface foncière actuellement constructible : enthéorie20.000 m2, moins le passageà

maintenir sur lesberges le long du quai, etle débouché dupont Charles-de-Gaulle.

b) Surfacefoncière théoriquement constructible enfonction dela future définition duPAZ :

La constructibilité seramoindre puisque le pland’aménagement prévoit que le port

d’Austerlitz soit transformé enpromenade et que seuls quelqueséléments desmagasins

généraux soient conservés, ce qui exclut de les maintenir sur toute lalongueur.Le plan dela

ZAC prévoit aussi que les berges doiventêtre débarrassées desvoitures et rendues àla
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promenade.

La Ville de Paris souhaiteégalement que des percéessoient faites pourdégager des

perspectives depuis laChapelle de la Salpêtrière.D’autre part, dans lecadre del’opération

Seine2000, il ne doit pasy avoir d’obstaclesmajeurs le long dela Seinepour assurerla

continuité despromenades lelong des berges. Une modification du PAZ s’impose après une

nouvelle enquête publique.

3 - SITUATION DES OCCUPANTS ACTUELS

La configuration del’occupation du terrain d’assiettefait apparaître :

- un immeuble 18,quai d’Austerlitz,

- un immeuble 20, quaid’Austerlitz,

- l’immeuble des magasins généraux,

-un quai,

-une voie de circulationroutière.

- Immeuble, 18, quaid’Austerlitz :

Cet immeublea fait l’objet d’un arrêté d’occupationtemporaire, endate du 25mars1958, du

chef du service dela navigation dela Seine en faveur dela Caisse nationaled’allocations

familiales dela navigation intérieure.Il occupe une surface de 959 m2 et est couramment

appelé Maison dela Batellerie.

La duréed’occupation est de 50 ansà compter du 1er juillet 1958.L’arrêté autorisela Caisse

à édifier à ses frais le bâtiment actuel qui est construit sur pilotis.Il est occupé pour majeure

partie par la Caisse, àl’usagede ses propres services administratifs et médicaux, etpour le

reste, par la Boursed’affrètement de VoiesNavigables de France. Lesdroits respectifs de

V.N.F. et de la Caisse sur lebâtiment ont fait l’objetd’un accord au moment dela

construction.

Il est mentionné àl’article 4 del’arrêtéd’occupation que"la présente autorisationpourra

être retirée à toute époque si un intérêtpublic justifiait cette mesure, ce dont

l’Administration restera seul juge et cela sans que leTitulaire puisseprétendre à une

indemnité ou un dédommagementquelconque."

- Immeuble, 20, quaid’Austerlitz :

Cet immeuble a faitl’objet d’une convention d’occupation du domaine public, endate du 5
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mars1974,accordée au ministre desfinances pourl’usagede l’administration desdouanes.

L’immeublecomprend un rez dechaussée et deux étages pour unesurface de 520 m2.

La durée d’occupation est de 10 ans,à compter du1erjuillet 1972,période renouvelée de 5

ans en 5 ans par tacite reconduction. Le préavis de dénonciation est de2 ans avantle début

de l’avant-dernière année précédant l’échéance derenouvellement.

- Magasinsgénéraux du portd’Austerlitz :

Les magasinsgénéraux sont constitués dehuit pavillons accolés les uns auxautres. Les

pavillons sontintégrés au quai parleurs colonnes porteuses et forment au rez dequai un

espace àl’air libre sous pilotis qui permetd’accéder aux bâteaux.L’emprise ausol est de

12.054 m2.(mesures prises en1992 par A. Lienhart, géomètre).

Les pavillons1et 2 sont utilisés en bureaux. Lespavillons numérotés 3à 7 ont été amodiés

à une entrepriseprivée la SERAEL. Le pavillon 8 estoccupé par leconservatoire de

l’EspaceLittoral.

a) pavillons 1 et2.

Dans ces deux pavillons setrouvent des bureaux sur une surface totale de6338 m2. Ils ont

été en grande partieréaménagés etrefaitsà neuf en1991. Larépartition de l’occupation de

ces bureaux par les services duPort autonome de Paris et par lesautres services del’Etat

est la suivante :

- Port Autonome deParis : 543 m2, soit 8 %,

- Service de la navigation de la Seine : 3979 m2 soit 63 %,

- Direction régionale del’environnement : 1748 m2 soit28 %.

Aucun des services del’Etat qui occupentl’immeuble ne possède de titre d’occupation écrit.

Il s’agit donc en l’espèce deconventions verbalesd’occupation quin’ont jamais été

formalisées entrel’Etat et le Port autonome deParis.

Une partie dupavillon 1 est occupée par des bureaux de lacaisse primaire nationale

d’assurance-maladie de la Batellerie pour une surface de 133 m2,ayantdonné lieuà une

conventiond’occupation annuelle se renouvelant par tacitereconduction.

b) pavillons 3 à 7.

Ces cinq pavillons ont faitl’objet d’une amodiation en faveurd’une sociétéanonyme,la

SociétéSERAEL, parconventionpasséeentre le directeur du Port autonome etcette société
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le 26juin 1972.La durée de l’amodiation est de 50 ansà compter du 1er juillet 1972.

L’amodiatairea effectué destransformations et des aménagementstrès importants sur les

partiesamodiées del’anciennegare maritime" qui doivent être exploitées dans un but de

rentabilisation du terrain et de l’immeuble",selon les termes de la convention.

La superficie des locauxamodiés est de 15.060 m2.La convention autorisel’amodiataireà

sous-louer les locauxqu’il a aménagés, selon les modalités suivantes :"l’exploitation peut se

faire après division des immeublesen lots par la sous-occupation des dits lots au profit de

tiers,personnesphysiques ou morales. Les sous-occupations sont consenties deplein droità

la condition de respecter les clauses types dumodèlejoint."

Le Port autonome ne dispose pas des plansd’aménagement despavillons, et n’a pas

connaissance des conditions contractuelles de ces sous-occupations.

L’article 7 II- de la conventiond’amodiation prévoitqu’encas de résiliation anticipée parle

Port autonome de la conventionavantl’expiration du délai descinquante ans. et ce pour

motif d’utilité publique,l’amodiataire est habilitéà être indemnisé selon desdispositions qui

sont arrêtées à cetarticle et qui comprennent une partie indemnitairebasée sur les

investissementsréalisés, ainsi qu’une indemnitépour perte de jouissanceéquivalenteà trois

années de redevanceversée.L’article prévoit en outre leversementd’indemnités d’éviction

anticipée aux sous-occupants del’amodiataire.

c) pavillon 8.

Le pavillon 8 a été tronquépour lesbesoins del’aménagement du pontCharles-de-Gaulle.Il

est occupé par leConservatoire del’espace Litoral et desrivages lacustres qui estun

établissement public del’Etat.

Une conventiond’occupation a été signée le 9 juillet1993,entre le directeur duPort

autonome et le Conservatoire duLittoral. La durée de l’occupation est de5 ansà compter du

1er juillet 1993, renouvelable partacite reconductiontous les5 ans, saufdénonciation

donnée 6mois avant ladate d’expiration de laconvention. La surfaceoccupée par des

bureaux est de 470 m2.

Le pavillon 8 est également occupé par des locaux techniques de lasociétéSERAEL (50m2)

et par des locaux àl’usagedela SEMAPA (55m2).
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d) anciens pavillons 9et 10.

Les anciens pavillons 9 et 10ainsiqu’une partie du pavillon 8 ont été arasés pour permettre

l’implantation del’accès aupont Charles-de-Gaulle. Une conventionpasséele 20 juillet

1992 entre ledirecteur du Port autonome et la SEMAPAa autorisé cettesociétéà occuper

un terraind’uneemprise de 6500 m2pour la construction et pour l’exploitationd’une voie de

circulation.

La durée initiale del’occupation était de 4ans, à compter du 1erjuin 1992. Elle a pris finle

31 mai 1996 etserenouvelle depuis partacitereconduction de 3mois en 3 mois.

III - AVIS DESINSTITUTIONS ET SERVICES CONCERNES

1 - AVIS DE LA MAIRIE DE PARIS ET DE LA PRÉFECTURE SUR LE PROJET D’IMPLANTATION DU
MUSÉE DE LA MARINE QUAI D’AUSTERLITZ

A plusieurs reprises, et àdifférents niveaux de responsabilité,la Ville de Parisa fait savoir

son vif intérêt pour ce transfert, à la foispour des raisons urbaines dans lecadre de

l’opération Paris-Seine rive gauche dirigée parla SEMAPA, et pour des raisonsd’animation

des berges de la Seine, dans lecadre del’opérationSeine 2000.

Cet équipement collectif permettrait au nouveautreizièmearrondissement de conforter son

image d’un certain art de vivre du XXIème siècleavec la nouvelle bibliothèque François-

Mitterrand etl’arrivée probable de certainesuniversités.

Considéré comme unéquipement jouissantd’une bonne image auprès dupublic, source

d’animation sur la Seine, leMusée dela Marine quai d’Austerlitz, entouré de bateaux qui

pourraient yêtre accostés enpermanence, seraitun lieu d’attrait etd’évènement intéressant,

porteurd’unebonne image, dans la mesure où les travaux permettraientd’améliorer l’aspect

des magasins actuels.

La Direction del’aménagement urbain de la Préfecture deParis est égalementtrès favorable

à l’implantation de ceprojet, àla fois pour les raisonsinvoquées ci-dessus etaussi parce que

ce projetrééquilibrel’offre versl’Est de Paris.

Le transfert parl’Etat du Musée dela Marine éviterait par conséquent d’avoirà détruire ces

bâtimentsqui, dans le PAZ actuel, nesont pas censésperdurer,mais qui présentent selon

certainsun intérêt historique.
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Cetteopération seraitdonc avantageuse pourla Ville de Paris, à la fois enterme deprojet et

de point attractif pour le nouveautreizièmearrondissement ainsi qu’ en termesfinanciers.(1)

2 - AVIS DU MUSÉE DE LA MARINE SUR LE TRANSFERT QUAI D’AUSTERLITZ

Passé le choc del’annonce dutransfert nécessaire du Musée de laMarine, celui-ci, avec

l’aide emblématique du Monsieur Jean-FrançoisDeniau, atrès rapidement comprisl’intérêt

que pourraitprésenter un déménagementpour permettre le développement duMusée dela

Marine.

Actuellement assezfigé sur le passé, et d’originemilitaire, cet ancien musée naval-qui n’est

d’ailleurs au Palais de Chaillot que depuis 1943,aprèsavoir étélongtemps auMusée du

Louvre- (voir annexe 6,notehistorique)pourra i t devenir àl’échéancede l’an 2000 un grand

musée de toutes les marines(marine de guerre, marine de plaisance, marine marchande,

marine depêche, archéologie sous-marine, etc.) et del’aventuremaritime.

Il est vrai que, par rapport àd’autrespays comme les Etats-Unis parexemple,la Francen’a

pas de grandmusée de la Marine conçupourêtre attractif etexhaustif,afin dedonnerà tous,

et notamment auxenfants le goût de la découvertemaritime, des bateaux et des métiers dela

mer. C’està une réforme complète du musée dela Marinequ’il faudraits’atteler, ce qui exige

de réaliser un vrai projet disposant de moyens financiers en études, enfonctionnement, et,

enfin, d’espaces assez étenduspourprésenter toutes lesmarines.

Les besoinsestimés à la Marine sontévaluésà environ 15.000 m2 au lieu de 8.000 m2

actuels, ce qui permettrait de moderniser et de dynamiser lemuséeactuellementà Chaillot

(cf. annexe 8 extrait du rapport Deniau).

Le monde"Marin" n’est donc plushostile à un déménagementdansla mesure oùil pourrait

trouver dansun nouveau lieu adapté,la réponse à son développement.

Les magasinsgénéraux du quai d’Austerlitz, aprèsanalyse par les services techniques du

Ministère de la Défense, conviendraient à leurs ambitions,sousréserve d’obtenir15.000 m2

et le financementapproprié en dehors descrédits du Ministère de la Défense.
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Dansle cadre de ce projet, la position du Ministère de la Défense atoujours été de refuser de

financer un teldéplacement qui necorrespond pas auxpriorités des armées, etdont

l’ampleur dépasselargement lecoût desplans d’investissementprévuspour lemusée dela

Marine.

En conclusion, lerefusd’aller à la porteDorée s’explique par l’absence dedéveloppement

possible pourl’avenir et par unesituation géographique excentrée del’avis du musée de la

Marine, et leMinistère de la Défensesembled’accordpour untransfert quai d’Austerlitz,à

condition qu’il ne soit pas associé à sonfinancement, lequel devrait être, selon lui,intégré

dansl’enveloppe "ArtsPremiers".

Ceci dit, il appartiendra cependant auMinistère de la Défense d’assurer lecoût de

fonctionnement du futurMuséequi, s’il disposait de 15.000 m2 au lieu de8.000 m2, devrait

être majoréd’au moins 50à 80 % du coûtactuel.

3  - AVIS DU PORT AUTONOME DE PARIS

Les magasinsgénéraux du quai d’Austerlitzappartiennent àl’Etat (voir page 2),mais sont

affectés etgérés parle Port Autonome de Paris (PAP) qui entire un certain profit dont il a

besoin pouréquilibrer son budget, cet organisme ne disposant pas desubvention.

Le PAP est tout disposé à faciliter cetteopérationqu’il juge intéressante et qui permet de

maintenir uneactivité en rapport avecla Seine et le milieu marin.

Mais le PAPveut une compensation despertes de recettesliées auxmagasinsd’Austerlitz,

afin de retrouver sous une forme ou sous uneautre, lesmoyens de reconstituer soncapital

qui lui assure unbudget en équilibre.

Après examen despremièresconclusions decette étude, qui lui ont étécommuniquées en

Avril, le Port Autonomea évalué ses besoins et précisé sesdemandes(cf. annexe 7, lettre

du Directeur du Port Autonome)

Le chiffre exact etdéfinitif des indemnités de dédommagement du PortAutonome doit donc

se trouver entre lesdeux évaluations ;l’écart consistant principalement dans les modalités et

le coût de laprise en charge du relogement des bureaux del’Etat qui se trouvent encore dans

les magasinsgénéraux.(voir page19).
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IV - DONNÉES FINANCIÈRES ET JURIDIQUES POUR UTILISER LES ESPACES

1 - DONNEES FINANCIERES

a) Valeur vénale du terrain d’assiette et desimmeubles.

La valeurvénale de l’ensemblefoncier comprenant leterrain et les bâtiments desmagasins

généraux est évaluée par ladirection des services fonciers de Paris à la somme de

230.522.000 F(évaluationà la date du 2/12/96).

La valeur vénale desseulsbâtiments des magasinsgénéraux est évaluéeà la somme de

108.675.000 F(évaluation à ladate du2/12/96).

Ces estimationssontvalables pendant uneduréed’un an. Elles sont basées surle plan actuel

d’occupation des sols. En cas demodification de ce plan touchantà la constructibilité,l’écart

d’estimation en termes financiers ne seracependant pas important, dufait que

l’administration des Domaines effectue dans ce cas une pondération avecl’ancien plan afin

de ne pas pénaliser le propriétaire.

b). Recettes annuellesperçues par le Port sur lesMagasins Généraux du Port

d’Austerlitz. (en1996)

- Maison de la Batellerie : 8.554,- F.

- Administration des douanes : 54.672,- F.

- SERAEL : 3.685.667,- F.

- Conservatoire du Littoral : 453.557,- F.

- SEMAPA (local) 32.505,- F.

TOTAL : ....................................    4.234.955 F pour 1996

2 - ANALYSE FONCIERE

Deux éléments de nature foncière doiventêtre relevés ici :

Si le plan de la ZAC devaitintégrer le musée de la Marine lasurfacefoncière à construire

10

La documentation Française : Projet de transfert du Musée de la Marine



devrait tenir compte de servitudes ou quasi-servitudes touchant àl’accès au quai parle Port

autonome et à lapérennité de l’ouvrage dupont Charles-de-Gaulle. Si le plan de ZAC devait

être publié enl’état, la surfaceà construire serait fortementréduite car le bâtimentdevra,

d’unepart,être entrecoupé de parties libresd’accès à lapromenade et,d’autrepart, composé

de partiestransparentes moins facilementutilisables.

Par ailleurs, le rez-de-quai nepeut être aménagépour desactivités muséographiques ou

d’accueil du public enraison desoncaractèreinondable.

3 - ANALYSE DOMANIALE

En la circonstance, leterraind’assiette du portd’Austerlitz est un quai d’appontement qui

prend appui surl’ancienne berge du fleuve et qui est inondable.Il constitue donc une

dépendance de la Seine, domaine public fluvial naturel, et fait partieà ce titre dudomaine

public fluvial artificiel. Il est incontestable de ce seul fait que le terrain d’assiette duport

d’Austerlitz fait partie du domaine public del’Etat qui a été donné engestion auPort

autonome deParis. Cettequalité lui estreconnue dans ledécret deremise en gestion du 21

septembre 1970.

Les pavillonssitués sur le terrain d’assiette duport d’Austerlitz formaient l’ancienne gare

maritime de Paris quiétait autrefoisaffectée auservice public et qui appartenait donc,à ce

titre, au domainepublic de l’Etat. L’affectation actuelle des 2/3 des pavillons à des

commercesprivés etd’1/3 du bâtiment à des bureaux de gestion, aurait puconduire à retirer

le bâtiment de la domanialité publique età le transférerdans le domaine privé. Mais outre

que ce déclassementn’a jamaisdonné lieu àun acte officiel,la structure même du bâtiment,

dont lescolonnes porteusessont ancrées au sol et intégrées àcelui-ci, fait du quai et du

bâtiment une entitéindissociable,à moins deraser ce dernier et demodifier la nature et les

niveaux du terrain. Par voie deconséquence, la domanialitépublique du quai s’étend à

l’immeuble qui est édifiédessus et confère ce caractère au bâtiment desmagasinsgénéraux

d’Auterlitz.

Les règlesapplicables enl’occurrencesont celles ayant trait au domaine public del’Etat

confié en gestion au Port autonome deParis, quisont fixées par leCode du domaine de

l’Etat. Deux optionssont possibles pour permettrel’opération detransfert dumusée dela

Marine, la cession del’immeuble, etle transfert de gestion de cetimmeuble entrele Port

autonome deParis etl’Etat.
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a) Cession desmagasins généraux.

- L’aliénation dudomaine public del’Etat étant impossible,il conviendrait pourprocéderà la

cession des magasinsgénéraux d’Austerlitz dedéclasser préalablement le bâtiment et dele

faire entrer dans le domaineprivé del’Etat.

Le déclassement du quai présenterait enrevanche une difficultépuisque celui-ci est par

nature unedépendance du fleuve, et que le Portautonome est le seul habilité parla loi de

1968 àgérercette partie du pland’eauet le quai quipermetd’y accéder.Il seraitdoncdans

cettehypothèseindispensable de modifier ledécret de1970délimitant la circonscription du

Port autonome pourintroduire le rez-de-quai dans ledomaineprivé de l’Etat. Dans le cas

contraire, il conviendrait deprocéder par voie d’autorisation d’occupation dudomaine

public, commecela a été le caspour leterre-plein du pontCharles-de-Gaulle.L’opérationne

concernerait pas lesbâtimentsannexes duPort d’Austerlitz.

La cession dubâtiment est donc juridiquement possibleaprès sondéclassementet

s’accompagnerad’une autorisationd’occupation délivrée par le Portautonome pour une

partie du rez-de-quailaissant un passagepour accéder aufleuve. Elle est toutefois

rigoureusement impossible pour unministèrepuisque ce terrain appartientdéjà à l’Etat. Elle

n’estenviseageablequ’en faveurd’unepersonne morale de doitprivé oud’un établissement

public oud’unecollectivité territoriale. Dansle cas du musée de laMarine il faudrait qu’un

établissement public ou une fondation soit constituécomme cadre juridique dumusée et

puisse, sur ses fonds propres,acquérir del’Etat le terrain.

- Le coût de lacessiondes magasinsgénéraux serait lesuivant :

108.675.000 F

auquel il conviendraitd’ajouter unelocation du rez de quai parvoie de convention

d’occupation, quel’on peut estimerpar an à :

795.000F (1)

12

La documentation Française : Projet de transfert du Musée de la Marine



- Au cas ou une procédure de déclassement del’ensembleserait acceptée par l’ensemble des

parties etautorisée par un nouveaudécret, lacession del’ensemble terrain et bâtimentse

ferait à un montantglobal de :

230.522.000 F.

- Dans le cadred’une cession le Port autonomen’aurait droit à aucun autre dédommagement

particulier en dehors du versement duprix de cession, notamments’agissant durelogement

de ses bureaux. Leprix de vented’un bien estun acte qui couvre selon lesrègles duCode

Civil la totalité de l’acquisition de cebien par le nouveaupropriétaire, comprenantla

plénitude de la jouissance detous les attributs du droit depropriété-fructus-abusus-usus-et

qui entraîne corrélativementla perte par le vendeur de ces mêmesdroits sans aucune autre

condition quele complet versement duprix fixé .

b) Transfert de gestion.

- Un transfert de gestion des magasinsgénéraux entre le Portautonome etl’Etat est possible

et semble domanialementla meilleure solution.

En effet, la domanialité publique nes’opposepas à cette procédure puisque le propriétaire

restel’Etat et que le futur gestionnaireexerçera une activité deservice public, maintenant

ainsi lebâtimentdans le domaine public. Letransfert de gestion vise enprincipe àretirer à

un établissement public ou à un serviceun terrain ou unimmeuble dontil n’a pas ou plus

l’usagepour ses missions de service public.C’estbien le cas en lacirconstance, puisquela

gare maritimen’existe plus et que les magasinsgénéraux sont utilisés à des fins

d’exploitation privée.Le Port autonome ne dispose en effetpour ses missions que de 543 m2

sur une surface totale de plus de 22.000 m2.

- Le transfert de gestion entre unétablissement public ou une collectivité territoriale etl’Etat

est en principe unacte domanial gratuit qui ne donne lieu àaucuneindemnité pour

changementd’affectation. Cependantl’établissementpublic ou la collectivité territoriale est

habilité à être indemnisé parl’Etat des conséquences de ce transfertconcernant la perte des

recettesqu’il tirait effectivement dubien transféré,à la condition que celui-ci relève bien

de son domainepublic propre.

Dans le casconsidéré, si le Port Autonomeperçoit effectivement dans les magasins
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généraux d’Austerlitz desrecettesdont il sera privé par untransfert degestion,c’est sur un

terrain relevant du domaine public del’Etat. Il convientdonc devérifier auprès du Conseil

d’Etat si la jurisprudence de dédommagementrappelée plus haut s’applique en la

circonstance.

Dans l’hypothèse oul’avis serait favorable au Port le montant del’indemnité à verserà ce

titre serabasé sur lemontant des recettes annuelles effectivementperçues par le Port

Autonome deParis, capitalisées au denier 20. On peutestimer le montant de cette

indemnité pour perte de recettesà la somme de :

84.700.000 F.

- Dans le cas ou lequai serait retiré au Portautonome de Paris ettransféré engestion

intégralement uneindemnité pour la perte de l’utilisation du quai devrait être versée au

Port. Celui-ci a en effetbesoinpour sa missiond’accéder auquai etdevra donctransférer en

cas de perte totale certainesactivités ailleurs. Nonobstant, si unpassageétait maintenu pour

l’accès auquai, le principed’unetelle indemnisationn’auraitplus lieu d’être. Lemontant de

cette indemnité éventuellepour perte du quaia été fixée par ladirection des services

fonciersà la somme de :

19.500.000F

- Dans lecadred’un transfert de gestionle Port autonome de Parisentend présenterà l’Etat

une demandeindemnitaire compensatrice pour le relogement de ses services.Le principe

d’une telle demandepeut être reçu,mais strictementpour la partie del’immeuble que cet

établissement publicutilise dansl’immeuble, soit 563 m2 debureaux. Le relogement des

services del’Etat ou des autres établissemements publics seraà la charge de ces derniers.

L’indemnité pour le relogementpeut être fixée à unmontant de :

8.450.000F (1)

D’un avis contraire, le Port Autonome de Paris estimequ’il convient de financerle

relogement del’ensemble desservices del’Etat actuellementquai d’Austerlitz,pour une

sommeévaluée à 251 MF. àla charge del’Etat.
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4 - INDEMNISATION DES OCCUPANTS

L’indemnisation, pourrésiliation de l’autorisationavant l’échéance normale prévue au

contrat, de certains des occupants et sous-occupants actuels dubâtiment par lefutur

affectataire des magasinsgénéraux est la conséquence desactes contractuels qui ont été

passésavec ces derniers par lePort autonome, et qui mettentcette indemnitéà la seule

charge dubénéficiaire de la résiliation.

- En ce qui concerne laSERAEL les dispositionsprécises ducontrat entraînent une

indemnisationbasée d’unepart sur les investissementsréalisés (7,1 MF valeur 1972

réactualisés selonl’indice INSEE construction) etd’autre part sur laperte de jouissance.

Sur la base deséléments communiqués par le PortAutonome, le montant del’indemnité

peutêtre estimé à un montant de :

10.810.000F

Il est à noter, en outre, quela conventiond’occupation prévoit un délaid’un an pour notifier

la résiliation de l’amodiation.Si ce délai nepouvaitêtre respecté, la société serait en droit

de présenter unedemande de dommages etintérêtspour ruptureanticipée du contrat auprès

du Portautonome, et ce, en sus duversement des indemnitéscontractuelles.

- Les sous-occupants dela SERAEL ont eux également droità une indemnité selon des

dispositions contractuelles non connuesà ce jour. Il est néanmoins nécessaired’intégrer

cette donnée dans la réflexion sur lecoût global du transfert.Montant estimé :

2.500.000F

5 - MONTANT FINANCIER PERMETTANT LE TRANSFERT DE GESTION

-  Per te de recettes Port autonome + Relogement de bureauxPort autonome +

dédommagement Sous-occupants + dédommagementSERAEL + Indemnité perte dequai

(s’il y a lieu) =

125.960.000F.
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V - COÛT TOTAL ET PLANNING DE L’OPÉRATION

Compte tenu de la situation juridique etfoncière desmagasinsgénéraux, le coût de ce

transfert comporte deux postes principaux :

a) le coût de la rénovation et de l’adaptation de ces bâtimentspour accueillir lefutur

musée dela Marine, ce à quoiil convientd’ajouter :

- les fraisd’aménagement muséographiques,

- les frais de transfert et de restauration,

- les fraisd’aménagement desabords,

- les frais de participation aux stationnements.

b) le coût des indemnitésdiversesà payer, soit au PortAutonome,soit aux occupants

commerciaux, ce à quoi il fautajouter les frais derelogement des divers services

administratifs del’Etat qui occupent, avec ousanstitre, cesmagasins.

1) Coût des travaux et des aménagements :

Compte tenu des exigences probables des services del’urbanisme dela Ville et de

l’Etat, de profondes modifications doiventêtre apportées au bâtimentpour lui redonner

certaines transparences,favoriser son insertiondans la ville, assurer lacontinuité des

promenades aubord deSeine tout enintégranttous les servicesdonta besoinun musée

moderne.Il faut égalementtenir compte du programme dumusée, et,notamment des

volumesnécessaires à l’exposition desgrandes maquettes de bateaux. et àtout ce qui

est désormais nécessairepour l’animation (grandécran cinémapour la projection de

films, etc.).

Sur le plan architectural, lesmagasins générauxsont un bon exercice de réappropriation

d’un bâtiment industriel du début du siècle.

Plusieurs architectesconsultés ont fait connaîtrela capacité de ce bâtiment,devenu une

sorte de friche à contreemploi de ce pourquoiil a été créé, à devenir après

transformation, unbeau musée agréable,attractif, en mettant en valeur les vues surla

Seine et lesbateaux, ainsi que les passerelles permettantla continuité despromenades

le long des berges de larive droite.
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Pourrépondreà la fois aux exigences de transparence et de continuité de lapromenade

ainsiqu’aux spécificités du musée de laMarine (petites etgrandes maquettes, peintures,

films, expositions, bibliothèque, etc.) cet ensemble debâtiments devra être

profondément transformé etallégé.

Il n’est pas exclu que des reprises en sous-oeuvresoient nécessaires, en raison dela

particularité des fondations et del’âge du bâtiment (1907), une despremières

constructions enbéton armé à Paris.(cf. annexe 4).

Les surfaces constructibles actuellement del’ordre de 20.000 m2, vontdonc

probablement,selon les règles qui seront fixées aumoment du permis de construire,

être réduites entre 12.000 et15.000 m2.

Le coût dela rénovation de ces surfaces est estimé à 250 MF. (valeur1997).

A ce chiffre,il convientd’ajouter :

- les frais muséologiques estimésà 10 MF.,

- les frais de transfert et de restauration des oeuvres etmaquettesestimésà 15 MF.

- les aménagements spéciaux qui pourraientêtre exigéspour assurerla continuité

des promenadesle long des berges,ainsi que laparticipation éventuelleà coût

d’investissement deplaces de stationnement(1) soit 35 MF.

soit, au total,pour la rénovation, les aménagements et lesabords,la somme de

310 MF.

2) Coût des indemnités diverses :

Autant qu’on puissedéciderdansun secteur aléatoire,à partir des analyseseffectuées

avec leService des Domaines et les services duPort Autonome, leséléments sont les

suivants, dansl’hypothèsela plus réaliste retenue du transfert degestion :
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- perte de recettes denier20................................ 84,70 MF

- dédommagement de lasociétéSERAEL .......................................10,81 MF

- dédommagement des sous-occupants dela SERAEL ................... 2,50 MF

- relogement desbureaux duPortAutonome .................................... 8,45 MF

- éventuellementindemnitépourperte de quai ................................ 19,50MF

soit au total ........................................ 125,96 MF(2)

Après communication de ces chiffres àla direction du Port Autonome deParis, celui-ci

a contesté pour partie le montant de cesindemnités(cf.annexe7 lettre du 2 Mai 1997).

Pour lePort Autonome, lecoût des indemnités se décomposecomme suit :

- perte de recettes PAP ........................................ 84,70 MF.

- relogement des bureaux :

. du port ........................................ 22,52 MF.

. del’Etat ........................................ 229,08 MF.

- indemnité de perte dequai ........................................ 19,50 MF.

soit pour lePort Autonome........................................ 355,80 MF.

plus :

- les indemnitésSERAEL ........................................ 10,81 MF.

- les indemnités aux sous-occupants ........................................ 5,00 MF.

soit autotal ........................................ 371,61 MF.

Si le transfert de la Marineétait décidé,il faudrait arbitrerentre les différentes versions

en liaison avec les services fonciers deParis, le Ministère de l’Equipement, tutelle du

Port Autonome deParis, etle Conseil d’Administration du PortAutonome de Paris.
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Au total, selon lesdécisions finales quidevront être décidées par l’Etat,le coût du

transfert duMusée de la Marine au quai d’Austerlitzserait :

3) Délais nécessaires

Même si certainestâchespeuvent être faites, par exemplel’enquête publique et la

modification du PAZ, enparallèle des études détaillées et duconcoursd’architecture

qui sera nécessairepour un tel projet, au minimum, et sousréserve dela mise en place

sans retard descrédits etd’uneéquipe spéciale etcompétente de maîtrise d’ouvrage,le

délai global peut être estimé à quatreans,soit uneouverture du nouveaumusée en 2002

si la décision est prise en 1997,et le début des étudesfin 1997/début1998.
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CONCLUSION

Le transfert duMusée de la Marinedans les MagasinsGénérauxdevant donnerlieu à un

agrandissement dumusée dela Marine qui souhaite disposer de15.000 m2 aulieu des

8.000 m2 actuels,permettrait, sous certaines conditions,d’offrir ces surfaces.

L’idée de transférer le Musée dela Marine, actuellement et depuis1943 aupalais de Chaillot

vers lequaid’Austerlitz est une idée séduisante etsafaisabilité est réelle.

L’emplacement, au bord de Seine,très biendesservidans un quartier qui se transforme,

permet unebonne intégration du nouveauMusée dela Marine.

S’il n’y a pas de difficultésd’ordrejuridique ou procéduralinsurmontables, lesnécessaires

précautions à prendre pour la modification du PAZ, ainsi que laprocédured’éviction et de

relogement des occupants actuels de ces magasins,sont longues ; autotal, le délai nécessaire

pour mener àbien ce projet, construction et transfertcompris, est au minimum de quatre ans,

reportant ainsi à 2002la date possible pour le début des travaux du musée desArts Premiers.

Enfin, ce projet detransfert, estiméentre 435 et 681 MF. est -si lecoût n’est pas partagé par

plusieursministères (Défense, Equipement) et parla Ville de Paris- très lourd à supporter

pour leseul Ministère dela Culture dont cen’estpasla vocation première.

Le transfert avec extension duMusée de laMarine au quaid’Austerlitz est donc une

opération faisablemaiscoûteuse et longue.

Il convient donc de s’interroger,réellement etrapidement,pour répondre àl’objectif

principal qui est lacréation du Musée desArts Premiers, surl’absolue nécessité du

déplacement duMusée dela Marine.

Si ce déplacement peut êtreévité, l’économieserait importante, et lesdélais pourraientêtre

tenus. Cela exiged’imaginer des scénarios différents de ceux proposéslors de la réunion

interministérielle du 26 Septembre 1996 à Matignon, pour l’implantation du musée des Arts

Premiers.
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Monsieur le Secrétaire Général,

A la suite des conclusions du rapport de la commission présidée par Monsieur
Jacques Friedmann, la décision a été prise par la Gouvernement de créer un nouveau
musée des arts primitifs, dans l’aile « Passy » du Palais de Chaillot.

Il a été demandé à Monsieur Jean-François Deniau de réfléchir aux conditions dans
lesquelles le musée de la Manne pcurrait être implanté sur un nouveau site qui lui permette
de ne plus limiter sa présentation à la manne de guerre et d’être le musée de toutes les
marines (de commerce, de pêche, d’exploration, de plaisance...).

Parmi les sites proposés, celui du quai d’Austerlitz, dans le 13e arrondissement,
actuellement occupé par des entrepôts et des magasins concédés par le Port Autonome de
Paris, semble retenir l’attention de toutes les parties concernées.

Aussi, en plein accord avec le Ministre de la Défense, je souhaiterais que vous
réalisiez, à partir des besoins définis par le musée de la Marine, une étude de faisabilité
technique, juridique, foncière, architecturale et financière.

Cette étude devra être diligentée dans les meilleurs délais. Elle le sera en liaison avec
le ministère de la Défense, la direction du musée de la Manne, le ministère de
l’Equipement, le Port Autonome et la Ville de Pans, ainsi que le ministère de la Culture et
l’E.P.G.L. sur le plan logistique.

Je vous saurais gré de bien vouloir tenir informés le directeur de Cabinet du Ministre
de la Défense, ainsi que mon directeur de Cabinet, de l’évolution de vos travaux.

Compte tenu des impératifs de calendrier, il conviendrait que vous me remettiez vos
premières conclusions d’ici deux à trois mois.

En vous remerciant de votre diligence, je vous pne d’agréer, Monsieur le Secrétaire
Général, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Monsieur Serge LOUVEAU
Secrétaire Général de l’EPGL
SIC de Monsieur Jean LEBRAT
Président de l’Etablissement Public du Grand Louvre
153, rue Saint-Honoré
75001 PARIS
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